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INTRODUCTION 

1. La méthode des concours pour le recrutement des jeunes admi­
nistrateurs a maintenant dépassé à l'ONU le stade expérimental. 
Dix ans se sont écoulés depuis le premier concours organisé en 
Italie. Mais surtout, depuis 1981, leur utilisation est devenue 
systématique. 

2. L'utilisation des concours pour le recrutement des jeunes admi 
nistrateurs a été rendue obligatoire par la résolution 35/210, 
annexe, paragraphe 10, qui a décidé "qu'aux niveaux P-l et P-2 
le recrutement devrait s'effectuer en règle générale par concours", 
que ce principe devrait s'appliquer en réservant 50 pour cent des 
postes disponibles pour la promotion par concours de la catégorie 
des services généraux à la catégorie des administrateurs et que 
pour les 70 pour cent restants, le recrutement devrait s'effectuer 
pour l'ensemble des postes à partir du 31 décembre 1982 par des 
concours : 

- établis sur une base nationale, en consultation avec les 
gouvernements intéressés, 

réservés à des candidats ayant au moins le niveau de la 
licence, 

- effectués sur la base d'examens écrits dans une des langues 
officielles des Nations Unies et comportant une épreuve générale et 
des épreuves spécialisées par groupe d'occupation. 

3. Cette d 
résolutions 
par mise en 
("dans la me 
compétition" 
1978 qui a 1 
services gén 
déjà recomma 
ments inters 

écision venait compléter et préciser les textes des 
existantes qui requièrent d'effectuer les recrutements 
compétition : article 4-3 du Règlement du personnel 
sure du possible le choix doit se faire après mise en 
); décision du l8 décembre 1974; résolution 33/143 de 
nstitué le concours de passage de la catégorie des 
éraux à la catégorie des administrateurs et qui avait 
ndé "de recourir, en consultation avec les gouverne-
ssés, aux méthodes de recrutement par voie de concours" 

4. L'intérêt des méthodes objectives de recrutement n'a guère be­
soin d'être rappelé. La qualité des "produits" et des services 
rendus par le Secrétariat aux Etats Membres dépend évidemment de la 
qualité du personnel, c'est-à-dire, outre de son dévouement, de son 
niveau de qualification et de la formation qu'il a reçue. Or, ce 
n'est un secret pour personne que la recherche des postes disponi­
bles pour des candidats connus d'avance ou fortement recommandés est 
une tentative à laquelle il est difficile de résister quand il 
n'existe pas de règle précise et ceci conduit dans la plupart des 
cas à la médiocrité. Un système de recrutement effectué sans 

La méthode 
des concours 
rendue 
obligatoire 
par les 
résolutions 
33/M3 et 
35/2/0 
a dépassé le 
stade 
expérimental. 

L'intérêt des 
méthodes 
objectives de 
recrutement 
est de suppri­
mer les abus 
et les incon­
vénients du 
système 
antérieur. 



Les résultats 
sont positifs 
mais des 
résistances 
s 'opposent à 
1 'applica­
tion 
correcte des 
résolutions. 

méthodes objectives et sans compétition ne peut donner de bons ré­
sultats 1/. Les Etats Membres, en prenant les décisions ci-dessus 
rappelées ont donc montré l'importance qu'ils attachent à la qualité 
du personnel. 

5- La méthode des concours a permis jusqu'ici de recruter : 

- par les concours de G à P qui ont eu lieu en 1979, 198l, 
1982 et 1983 : 154 administrateurs, 

- par l'ensemble des concours nationaux extérieurs qui ont eu 
lieu de 1974 à 1983 inclusivement : 118 administrateurs. 

Les statistiques plus détaillées portant sur les dates et les 
lieux des concours, les pays (ou nationalités) concernés, le nombre 
des candidats, le nombre des postes, le nombre des candidats re­
crutés par groupe d'occupation (quand cette information était dis­
ponible) et la liste de ceux qui ont été mis sur les listes de 
réserve sont fournies dans les annexes 1 (Concours extérieurs) et 
2 (Concours de G à P). 

6. Les résultats ainsi obtenus sont donc positifs et susceptibles 
de développement, tant sur le plan intérieur qu'extérieur, mais la 
poursuite de ces efforts se heurte à de sérieux obstacles. Des 
difficultés et des résistances de type bureaucratique aboutissent 
à empêcher l'application normale des résolutions de l'Assemblée 
générale : en particulier, elles réduisent dans des conditions 
difficilement admissibles le nombre des postes offerts aux concours 
extérieurs. L'Assemblée doit donc être informée des raisons de 
cette situation et être mise à même de prendre les mesures nécessai­
res pour assurer le respect de ses décisions et pour permettre le 
développement d'une politique rationnelle de recrutement dont dépend 
l'efficacité du Secrétariat. 

1/ L'analyse des principaux défauts des systèmes de recrutement 
sans méthodes objectives telle qu'elle avait été faite dans le rapport JIU/REP/80/ 
11 d'août 198l du Corps commun d'inspection mentionnait notamment : 

- que dans l'ensemble le recrutement est souvent limité aux candidats qui 
se font connaître aux sièges des organisations, 

- que, dans la plupart des cas, on recherche des postes pour des candidats 
connus à l'avance, 

- que ce système favorise les pressions politiques et personnelles à tous 
les niveaux, 

- qu'on se fonde généralement, pour apprécier les qualités des candidats, 
sur des titres universitaires dont la valeur est souvent difficile à apprécier 
et sur des interviews sans méthode précise (généralement réservées seulement à 
deux ou trois personnes au maximum), 

- que les recrutements s'effectuent pour des postes déterminés, alors que 
les personnes recrutées sont généralement appelées à faire carrière (dans une 
série de postes), 

- qu'aucune épreuve ne permet de vérifier les qualités les plus importantes 
qu'on peut attendre des fonctionnaires internationaux et notamment, par exemple 
à l'ONU, sa capacité de rédaction, d'analyse, de connaissance réelle des langues 
de travail, sa motivation et sa compréhension des objectifs de l'Organisation. 



7- Ce rapport analysera séparément la situation et les problèmes 
des concours nationaux extérieurs et ceux du concours interne, 
avant de formuler les recommandations de réformes qui apparaissent 
nécessaires. 

CHAPITRE I 

LES CONCOURS NATIONAUX EXTERIEURS 

8. L'annexe No 1 met en lumière les caractéristiques suivantes 

Le nombre des Etats Membres concernés par les concours est 
passé de 5 pendant la période expérimentale 1974-1981 à 15 pendant 
la période 1982-1983. Alors que la période expérimentale n'avait 
concerné que des grands pays développés (Italie, RFA, Japon, 
Royaume-Uni et France), la période 1982-1983 a permis d'organiser 
des concours dans des pays en développement, dans des pays socialis­
tes et a permis d'atteindre tous les continents. Les concours 
prévus pour 1984 concernent la République fédérale d'Allemagne 
(7 postes), le Japon (5 postes), l'Italie (4), la Papouasie-Nouvelle-
Guinée (2), Sainte-Lucie (2), Saint-Christophe-et-Nevis (2). 

Le nombre des candidats aux concours a été dans l'ensemble 
élevé par rapport au nombre des postes offerts : le rapport nombre 
de candidats/nombre de postes atteignant parfois un chiffre de plu­
sieurs dizaines (58 en Italie en 1974 et au Brésil en 1982, 33 au 
Japon en 1975, etc.) et restant généralement au-dessus de 4 ou 5 
dans les pays où le nombre de candidats est proportionnellement le 
plus modeste. Contrairement à des pronostics pessimistes, il a été 
possible de trouver dans tous les pays en développement un nombre 
important de candidats valables (par exemple, 236 en Côte d'Ivoire 
en 19B2, 62 en Mauritanie en 1963, etc.). 

Le système 
des concours 
extérieurs 
a été appli­
qué dans de 
nombreux 
pays, dans 
tous les 
continents. 

Des listes de reserve ont été établies pour chaque concours; 
le total des candidats inscrits sur ces listes atteint 88 (contre 
112 recrutés pour les postes officiellement offerts au concours). 

La répartition des lauréats par groupe d'occupation (depuis 
1981 où cette répartition est connue) a été faite à raison de près 
de 60 pour cent pour le groupe "Economistes", 21 pour cent pour le 
groupe "Administration générale", 11 pour cent pour le groupe 
"Sciences sociales et politiques", 6 pour cent pour le groupe 
"Informatique". 



4 -

La plupart 
des 
difficultés 
de mise en 
oeuvre ont 
été 
surmontées, 

9. La mise en place d'un système de concours ne représentait pas 
réellement une nouveauté aux Nations Unies puisque ce système 
existe depuis très longtemps en ce qui concerne le recrutement du 
personnel linguistique pour lequel sont institués trois types de 
concours : pour traducteurs, pour interprètes et pour éditeurs; 
mais les difficultés à surmonter pour le recrutement de l'ensemble 
des administrateurs étaient considérables : il fallait en particu­
lier développer le service des examens qui se voyait chargé de 
tâches entièrement nouvelles, définir des épreuves spécifiques et 
choisir des jurys pour chacun des groupes d'occupation, négocier au 
cas par cas l'organisation des concours avec les autorités respon­
sables dans chaque pays, garantir le secret des épreuves tout en 
assurant leur distribution à des endroits très variés, éviter les 
fraudes possibles, expliquer les nouvelles méthodes de recrutement 
aux services concernés, faire accepter ces nouvelles procédures, 
agir en sorte que les délais nécessaires pour l'organisation des 
concours et la réservation des postes ne gênent pas le fonctionne­
ment normal des services, faire fonctionner parallèlement le con­
cours interne qui posait des problèmes du même genre mais qui avait 
aussi ses contraintes propres, en particulier pour l'institution 
dans le monde entier de centres d'examens devant fonctionner simul­
tanément. 

10. La plupart de ces difficultés ont été surmontées de façon 
remarquable : le service des examens a assuré la mise en oeuvre des 
concours nationaux extérieurs dans un nombre de plus en plus grand 
de pays en même temps que celle du concours interne sur une base 
annuelle; une publicité suffisante a généralement été faite; des 
jurys ont été composés de fonctionnaires compétents et dévoués qui 
ont assuré leurs fonctions de manière objective; aucune fraude n'a 
eu à être déplorée; on n'a rencontré des difficultés graves que 
dans un seul pays sur un total d'une quinzaine. La qualité des 
lauréats recrutés a été remarquable et a été reconnue par la quasi-
totalité des services utilisateurs. 

distribution 
géographique 
améliorée. 

11. Le système des concours nationaux extérieurs a d'autre part 
grandement facilité les efforts du Bureau du personnel pour l'ap­
plication du principe de la distribution géographique équitable et 
l'amélioration des statistiques d'ensemble à cet égard. Sur les 
ll8 candidats recrutés par concours nationaux extérieurs, 111 soit 
95 pour cent appartiennent à des pays non ou sous représentés. 
Cette proportion a atteint 100 pour cent à partir de 1982 et les 
concours prévus pour 1964 le sont encore uniquement dans des pays 
appartenant à ces catégories. En revanche, 21 pour cent seulement 
des recrutements faits sans concours aux mêmes niveaux de grade ont 
concerné des pays non représentés ou sous représentés. La supério­
rité de la méthode des concours nationaux est donc à cet égard 
incontestable. Son utilisation plus générale en conformité avec 
les règles établies permettrait d'obtenir un rythme cinq fols plus 
élevé dans la progression vers l'établissement de la distribution 
géographique équitable. 

12. Les mécanismes pour le fonctionnement à plein régime d'un 
système de concours nationaux extérieurs sont donc au point. On 
peut même penser dans ces conditions que le système, après avoir 



été intégralement appliqué à l'ONU, pourrait être utilement étendu 
non seulement aux grands Programmes affiliés à l'ONU tels que le 
PNUD, 1'UNICEF, le PAM ou le HCR, mais également à d'autres orga-
nisations du système des Nations Unies. Malheureusement, des mena­
ces extrêmement graves contre les concours subsistent à l'intérieur 
de l'ONU elle-même. 

13. Elles proviennent des résistances qui sont opposées à l'appli­
cation de la résolution 35/210 et qui se traduisent par le fait 
qu'une proportion trop faible des postes P-l à P-2 a ete recrutée 
par concours. Les chiffres sont à cet égard éloquents. Les sta­
tistiques fournies par l'Office du personnel au sujet des recrute­
ments au niveau P-l à P-2 effectuées pendant les deux années 1982-
1963 (il s'agit de la période 1er janvier 19&2 au 31 décembre 1963) 
indiquent que sur un total de 271 recrutements, ont été recrutés : 

- par concours de G à P (promotion) : 66 administrateurs, 
soit 24,5 pour cent, 

- par concours nationaux extérieurs : 41 administrateurs, 
soit 15,1 pour cent, 

- par les méthodes traditionnelles contraires à la résolution 
164 administrateurs, soit 60,5 pour cent. 

Si l'on compare 
résolution 35/210, so 
pour les concours ext 
réalité des prescript 
des recrutements par 

ces proportions à celles établies par la 
it 30 pour cent pour le G à P et 70 pour cent 
érieurs, on mesure la distance qui sépare la 
ions de l'Assemblée générale : la proportion 
concours extérieurs est cinq foisInférieure 

ce qui devrait être la règle. Même si l'on admet qu'il s'agit 
d'une période de mise 
lement admissible et 
l'expliquer. 

en route de la réforme, ceci paraît diffici-
il est en tout état de cause nécessaire de 

14. Nous avons donc demandé au Bureau du personnel d'établir une 
liste complète et nominative des recrutements effectués au cours 
de la période précitée et d'indiquer pour chaque recrutement la 
méthode employée et la raison invoquée pour y avoir recours. Les 
résultats suivants ont été obtenus : 

(a) 35 recrutements ont été faits au niveau P-2 sur des 
postes P-3, 

(b) 28 recrutements correspondaient à des vacances ouvertes 
avant 1982 mais avec une date d'entrée en fonctions prévue pour 
1962 ou 19B3, 

(c) 12 recrutements ont été faits dans des groupes d'occupa­
tion qui ne faisaient l'objet ni de concours de G à P ni de con­
cours extérieurs, 

(d) 19 recrutements ont été faits sur des postes d'abord 
réservés pour le concours de G à P mais qui n'auraient pas été 
utilisés par le jury central.(CEE), 

(e) 8 recrutements correspondraient à des recrutements supé­
rieurs à 11 mois, mais dont la présentation à l'APC-APB aurait été 
retardée, 

(f) 8 recrutements sont des remplacements de professionnels 
de même nationalité pour des pays dont les nationaux servent essen-
tiellement sur contrat de durée déterminée, 

Malheureuse­
ment, le 
nombre des 
postes offerts 
aux concours 
extérieurs a 
été cinq fois 
inférieur à 
ce qui devrait 
être la règle. 

Variété des 
raisons 
invoquées 
pour 
échapper aux 
concours. 
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(g) 7 recrutements ont été spécialement autorisés par l'Office 
du personnel, 

(h) 12 recrutements correspondent à des administrateurs 
affectés à des postes temporaires mais qui auraient quitté l'Orga­
nisation, 

(i) 16 recrutements correspondent à des "ajustements" : 
changement de statut du visa ou des postes pour des personnels déjà 
en poste, passage de poste géographique à poste non géographique, 
etc., 

(j) enfin, 19 promotions de G à P "hors concours" seraient 
dues à des recours faits devant le tribunal administratif par des 
personnels G déjà affectés à des postes P. 

15- Il est possible de distinguer dans les cas ainsi énumérés 

A côté de 
raisons 
valables, on 
constate une 
résistance 
bureaucra­
tique 
caractérisée. 

- Ceux qui s'expliquent par une interprétation contestable de 
la résolution 35/210 : en l'occurrence les 35 recrutements au ni­
veau P-2 sans concours sur des postes P-3- La résolution parle du 
niveau P-l/P-2 et non des postes et elle aurait donc dû être appli-
quée à ces recrutements. 

- Ceux qui résultent d'une situation antérieure : tels les 
28 recrutements "correspondant à des vacances ouvertes avant 1982", 
ou les 19 promotions de G à P hors concours à la suite de recours 
devant le tribunal administratif. Certains de ces cas mériteraient, 
semble-t-il, un examen plus détaillé mais l'on peut espérer qu'ils 
ne se reproduiront plus à l'avenir. 

- Ceux qui s'expliquent par des raisons valables pendant la 
période de mise en route de la réforme : tels les 12 recrutements 
faits dans des groupes d'occupation qui ne faisaient l'objet ni de 
concours de G à P, ni de concours extérieurs, ou les 8 recrutements 
de "remplacement" pour des pays dont les nationaux servent essen­
tiellement sur contrats de durée déterminée, ou encore les 7 recru­
tements spécialement autorisés par le Bureau du personnel. 

Ceux, enfin, qui révèlent une résistance bureaucratique 
difficilement justifiable à l'application de la réforme ; il s'agit 
des 55 cas (d) (e) (h) (i) ci-dessus, en particulier les cas de 
recrutement pour des durées supérieures à 11 mois sans présentation 
immédiate à l'APC-APB (en violation des dispositions de la règle 
104.14 du Règlement du personnel). 

l6. En ce qui concerne les cas de résistance bureaucratique carac­
térisée, les procédés utilisés ont consisté notamment : 

- à invoquer le maximum de prétextes pour créer des excep­
tions : outre le recrutement au niveau P-2 sur des postes P-3 déjà 
mentionné (et dont les effets sont comptabilisés au paragraphe 14 
(a)), on a recruté sans concours contre des postes financés sur 
frais de soutien (Overhead Posts), des postes de "remplacement" 
(postes prêtés par la Direction du budget contre des postes rendus 
vacants par le congé ou le détachement de leur titulaire), des 
postes "non géographiques", etc.; 
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19- Tout ceci zno'itre que la résistance bureaucratique au. change­
ment a été dans ce domaine extrêmement vigoureuse. Ceci est 
incontestablement dû au fait que la résolution 35/210 n'a pas 
recueilli une adhésion pleine et entière. Si les concours ont eu 
leurs partisans et s'ils ont été mis en oeuvre avec courage et dé­
termination par les services compétents du Bureau du personnel 
ils ont eu aussi leurs adversaires. Cette résistance organisée 
contre les décisions de l'Assemblée générale est incontestablement 
inadmissible et des mesures doivent être prises pour en avoir rai­
son. Toutefois, avant de définir ces mesures, il nous paraît 
nécessaire d'essayer d'abord de comprendre comment cette résistance 
peut s'expliquer. 

La principa-
le explica-
tion de 
cette 
situation 
est le refus 
de modifier 
des 
habitudes• 

20. La principale explication de cette situation se trouve sans 
doute dans le refus de changer une routine à laquelle on était 
habitué. Les petites satisfactions que peut donner à tel ou tel 
fonctionnaire la possibilité de "faire recruter" tel ou tel candi­
dat qu'il connaît (et qui d'ailleurs lui paraît généralement pré­
senter toutes les qualités nécessaires), le sentiment éprouvé par 
la plupart des chefs de service qu'un système qui ne leur permet 
pas de continuer à choisir eux-mêmes leurs collaborateurs parmi les 
personnes qu'ils connaissent est contraire à leurs responsabilités 
normales, le refus par divers fonctionnaires de se voir "imposer" 
par l'Assemblée générale des méthodes de recrutement qu'ils 
n'avaient pas eux-mêmes contribué à définir, l'ennui enfin d'avoir 
à modifier ses habitudes, ont certainement joué un rôle considéra­
ble dans l'établissement de cet état d'esprit négatif dans une 
partie du Secrétariat. 

Il faudrait 
améliorer 
les 
explications 

2.1. Les efforts qui ont été faits pour expliquer l'intérêt de ces 
nouvelles méthodes objectives de recrutement ont sans doute été 
insuffisants pour convaincre la majorité des intéressés. Il aurait 
fallu expliquer plus et mieux, montrer davantage l'existence d'un 
intérêt actif au plus haut niveau pour la mise en oeuvre des réfor­
mes, surtout, peut-être, faire en sorte que le système des concours 
ne présente dès l'origine aucun inconvénient pouvant justifier dans 
une certaine mesure l'irritation des chefs de service. 

22. Or, l'organisation actuelle des concours présente encore quel-
et ques défauts qui n'ont pas été jusqu'ici surmontés, et dont le plus 

supprimer important est la longueur des délais de recrutement. Les départe-
quelques menta utilisateurs ont trouvé là un argument, incontestablement 
défauts de valable, contre les méthodes actuellement utilisées. Il s'agit du 
fonctionne- fait que la nécessité de réserver à l'avance des postes pour leur 
ment. mise au concours bloque l'utilisation possible de ces postes pour 

une période qui vient allonger les délais habituels de recrutement 
(déjà fort longs d'habitude). Cette période est constituée par la 
durée du blocage après la vacance du poste jusqu'à la date du con­
cours et par la durée du déroulement du concours lui-même. Ce 
défaut devrait être corrigé pour l'avenir, notamment par une utili­
sation plus systématique de la "liste de réserve", comme nous 
l'expliquerons ci-dessous. 



23. Mais, au lieu d'oeuvrer pour aboutir à la solution de cet in­
convénient tout en appliquant le nouveau système, il a paru beau­
coup plus simple de prétendre que ce défaut condamnait la réforme. 
Il en est allé de même pour quelques autres inconvénients mineurs 
qui sont faciles à faire disparaître. D'une manière plus générale, 
les relations entre le Bureau du personnel et les départements uti­
lisateurs , qui sont toujours difficiles comme dans toute adminis­
tration ou entreprise de quelque importance, n'ont pas été amélio­
rées par les problèmes qu'il a fallu surmonter pour mettre en 
oeuvre une réforme aussi fondamentale que l'institution des con­
cours. Des efforts supplémentaires devraient donc être faits dans 
les années qui viennent pour supprimer les inconvénients qui peu­
vent subsister et pour expliquer l'intérêt et l'importance essen­
tiels du système des concours. 

24- Avant de déterminer les mesures qui devraient être envisagées 
pour effectuer les corrections nécessaires, il convient toutefois 
d'analyser un dernier phénomène qui contribue à menacer l'institu­
tion des concours : la tendance à la réduction du nombre des postes 

nombre des postes P-l/P-2 a évolué P-l/P-2. Entre 1979 et 1965, le 
de la façon suivante 

La tendance à 
la réduction 
du nombre des 
postes 
P-1/P-2 

Cycles budgétaireŝ *̂*--*""" 

—̂--*""" Situation 

Postes établis 

Postes temporaires 
Résultats nets des 
reclassifications 
Postes résultant de 
conversion assistance 
temporaire 
Redéploiement des 
postes existants 

Abolitions 
Transferts de postes 
extra-budgétaires 
TOTAL des postes 

P-l/P-2 

à la fin du 
cycle 

1978-1979 

613 

13 

- 4 

0 

- 2 

2 

0 

622 

à la fin du 
cycle 

1980-1981 

632 

3 

- 29 

3 

- 6 

0 

0 

603 

à la fin du 
cycle 
1982-1983 

603 

16 

6 

7 

0 

- 1 

0 

631 

Début du 
budget 

1984-1985 

615 

14 

0 

0 

0 

0 

0 

629 

25. Ainsi, alors que le nombre total des postes d'administrateurs 
de tous grades disponibles s'est accru de 4232 à 4586 entre 1979 
et 1984, soit de 8,4 pour cent, que celui des seuls postes P-5 et 
au-dessus est passé de 1091 à 1283, s'accroissant ainsi de 14,9 
pour cent, celui des postes P-l/P-2 n'a pratiquement pas varié. 
La pyramide des grades d'administrateurs de l'Organisation s'est 
ainsi réduite proportionnellement à la base. Les tendances les 
plus critiques sont : 

présente 
aussi un 
danger. 
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- l'absence de création de nouveaux postes P-l/P-2 (alors 
que le nombre total des postes continue de s'accroître), 

- l'apparition d'un phénomène non négligeable de reclassifi­
cation de posr.es P-2 au niveau P-3 en 1982. 

Si ces deux tendances se maintenaient, on verrait rapidement 
se produire une diminution en nombre absolu des postes P-l/P-2. 

Mesures 
correctives 
et 
complémen­
taires 
envisageables 

26. L'objet de ce rapport n'est pas de s'appesantir sur les erre­
ments du passé, mais plutôt de tenter de définir comment à l'avenir, 
compte tenu de l'expérience acquise pendant cette difficile pério­
de de mise en route, il est possible d'appliquer définitivement la 
réforme des méthodes de recrutement définies par les résolutions 
33/143 et 35/210, et si possible de la consolider et de la renfor­
cer. Les mesures correctives ou complémentaires que l'Assemblée 
générale pourrait considérer de recommander, si elle souhaite voir 
ses propres résolutions mises en application, nous paraissent 
concerner : 

(a) l'application intégrale de la règle du recrutement par 
concours aux niveaux P-l/P-2, sauf exceptions strictement délimi-
tées; 

(b) la méthode d'établissement de la liste des lauréats des 
concours nationaux extérieurs et la planification des concours 
(avec leur extension à un plus grand nombre de pays); 

(c) l'élargissement des méthodes objectives de recrutement 
par la progressive inclusion des postes P-3 dans un système de 
concours ou d'épreuves écrites. 

a) Application intégrale de la règle de recrutement 
par concours aux niveaux P-l/P-2 

27. L'Assemblée générale pourrait indiquer qu'elle interdit de 
recruter aux niveaux P-l/P-2 sans concours sur tous les postes 

Les existants (qu'il s'agisse de postes établis, de postes temporaires, 
exceptions de postes financés sur fonds extra-budgétaires, à quelque grade 
à que ces postes se situent) sauf exceptions très précises autorisées 
1'applica- personnellement par le Sous-Secrétaire général chargé du Bureau du 
tion personnel, au nom du Secrétaire général et dans des limites de 
intégrale pourcentages qui seraient précisées. L'examen que nous avons fait 
de la règle avec le Bureau du personnel des difficultés qui peuvent être ren­

contrées nous conduit à proposer les exceptions limitées suivantes : 

28. Pour les postes établis, dans une limite maximale de 5 pour 
cent, soit dans le cas de recrutements de nationaux ae pays non 
représentés ou sous représentés, dont le niveau inférieur de la 
fourchette souhaitable se situe entre deux et quatre, soit dans le 
cas où, pour des groupes professionnels aux effectifs peu impor­
tants et n'offrant chaque année que peu de vacances de postes, il 
ne serait pas possible, soit de prévoir un concours, soit d'utiliser 

http://posr.es


la liste de réserve du concours d'une année précédente. Les dif­
ficultés auxquelles ces deux types d'exceptions limitées permet­
traient de faire face sont les suivantes : 

- Le s 
d'être appli 
que son fonc 
dont les quo 
représentât! 
faibles peut 
recrutements 
non represen 
L'exception 

ystème des concours permet - l'expérience l'a prouvé -
qué à tous les pays. Toutefois, il est bien évident 
tionnement régulier ne peut concerner que des pays 
tas sont relativement importants. Le problème de la 
on des pays dont les fourchettes souhaitables sont très 
être résolu dans certains cas plus rapidement par des 
directs. Au surplus, les pays sous représentés ou 
tés dans cette catégorie ne sont plus très nombreux, 
prévue ne devrait donc pas durer plus de trois ans. 

- Les effectifs des 14 groupes professionnels entre lesquels 
sont répartis les administrateurs de l'ONU sont inégaux. Certains 
groupes tels que ceux des langues, de l'administration générale ou 
des économistes, ont des effectifs qui permettent de recruter 
plusieurs dizaines d'administrateurs aux niveaux P-l/P-2 par an. 
D'autres n'offrent régulièrement qu'entre trois et huit postes 
P-l/P-2 par an (développement social, statistiques, information, 
affaires politiques, juristes, bibliothèque, informatique, finan­
ces). D'autres, enfin, sont trop petits pour offrir avec certitu­
de plus de trois postes P-l/P-2 par an. Pour ceux-ci (ingénieurs 
et architectes, édition et imprimerie, science et technologie), il 
peut arriver que l'on ne puisse organiser de concours extérieurs 
ou même que l'on ne puisse mettre un poste au concours interne au 
cours d'une année. Dans ces cas, il peut être nécessaire d'auto­
riser un recrutement sans concours à titre exceptionnel. Pour les 
autres groupes, il appartient au Bureau du personnel de veiller à 
ce qu'il y ait toujours, au moins une fois tous les deux ans, des 
postes offerts aux concours nationaux extérieurs, en nombre suf­
fisant pour permettre de recruter sur la liste ainsi établie 
jusqu'à ce que l'on puisse faire un nouveau concours pour ce groupe. 

du recrute­
ment par 
concours aux 
niveaux 
P-1/P-2, 
contre tous 
les types de 
postes, 
devraient 
concerner 
des cas 
précis, dans 
une limite 
de 5% pour 
les postes 
établis et 
dans une 
limite de 
30% pour 
les postes 
temporaires 
ou financés 
sur fonds 
extra­
budgétaires. 

29. Pour les postes temporaires, ou financés sur fonds extra­
budgétaires ou sur frais de soutien, des exceptions pourraient 
être autorisées dans une limite maximale de 30 pour cent quand le 
Sous-Secrétaire général du Bureau du personnel estimera qu'il n'est 
pas possible d'offrir aux candidats recrutés un contrat de deux 
ans. Les difficultés qu'il s'agit ici de résoudre sont les sui­
vantes : les postes temporaires ou financés sur fonds extra­
budgétaires ne permettent pas, en principe, d'offrir aux candidats 
recrutés sur ces postes des contrats de deux ans. En fait, une 
grande proportion des postes temporaires ou financés sur fonds 
extra-budgétaires sont occupés par des personnels appartenant au 
cadre normal des administrateurs. Il est donc possible, pour une 
proportion importante de ces postes, d'offrir des contrats de deux 
ans au moment du recrutement aux niveaux P-l/P-2. Il suffit pour 
cela que l'Organisation s'engage à remplacer l'administrateur ainsi 
recruté en cas de disparition du poste avant cette date. Nous 
estimons qu'un tel engagement peut être pris pour au moins 70 pour 
cent des postes. Dans ces conditions, il est proposé de limiter 
le nombre des exceptions possibles au recrutement par concours aux 
niveaux P-l/P-2 sur ces postes que dans la limite précitée de 
30 pour cent. 
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Les autres 
recrutements 
feraient 
1 'objet de 
tests écrits, 
et un compte 
rendu des 
exceptions 
serait fait 
à 1 'Assemblée 
générale. 

30. L'Assemblée générale pourrait enfin décider: 

(a) Que pour tous les recrutements aux niveaux P-l/P-2 
qui feraient l'objet d'exception aux concours, il serait organisé 
des épreuves écrites permettant de tester les candidats retenus 
sur les listes courtes pour les recrutements aux postes correspon­
dants. Le service des examens devrait être chargé de préparer à 
l'avance des épreuves pour ces occasions et de prévoir l'organisa-
tion pratique de ces examens. 

(b) Que le Secrétaire général rendrait annuellement compte 
à l'Assemblée, dans le rapport sur la situation du personnel, des 
conditions dans lesquelles les exceptions au recrutement par con­
cours aux niveaux P-l/P-2 auraient été autorisées. 

b) Méthode d'établissement de la liste des lauréats 
des concours nationaux extérieurs et planification des concours 

L'utilisa­
tion du 
système de 
la liste 
de réserve 

31. L'annexe 1 montre que les jurys de concours ont pris soin, 
lorsqu'ils le jugeaient possible, de porter sur une liste les noms 
de quelques candidats non immédiatement affectés aux postes réser­
vés, mais dont le recrutement ultérieur est recommandé. Le nombre 
de ces candidats varie pour chaque concours de un à huit et leur 
nombre total atteint 75 pour cent environ du total des postes ré­
servés. Ces affectations à des listes de réserve ont été faites à 
partir de 198l par groupes professionnels. L'usage qui a été fait 
de ces listes pour le recrutement de candidats a été en revanche 
extrêmement décevant. Au total, huit candidats seulement ont été 
recrutés en 1981 et 1982 sur les listes de réserve (deux en 198l 
dont un pour la France et un pour le Japon, et six en 1982 : deux 
pour le Brésil, deux pour l'Italie, un pour la RFA, un pour la 
Côte d'Ivoire). Encore n'a-t-il pas pu nous être précisé si ces 
candidats avaient été recrutés pour remplacer d'autres lauréats qui 
auraient renoncé à prendre leur poste ou s'ils avaient été recrutés 
en plus des lauréats déjà placés. Ces chiffres montrent que le 
système de la liste de réserve doit être complètement réorganisé. 

32. Le problème dit de la "liste de réserve", qu'il vaudrait peut-
être mieux appeler celui de la liste des lauréats aux concours, 
se présente dans les termes suivants : les concours étant organisés 
une fois par an seulement, il est nécessaire de résoudre la ques­
tion de la coïncidence du nombre des postes disponibles au cours 
d'une année aux niveaux P-l/P-2 dans chacun des groupes profession­
nels existants et du nombre des candidats admis aux concours dans 
chacun de ces groupes. Pour assurer cette coïncidence, on peut 
envisager : 

- De réserver à l'avance les postes disponibles au fur et à 
mesure qu'ils deviennent vacants. Cette réservation se heurte à 
deux difficultés pratiques, celle de prolonger trop longtemps les 
vacances qui s'ouvrent au début de l'année qui précède le concours, 
et celle de l'identification de ces vacances, l'information à ce 
sujet étant "retenue", comme nous l'avons indiqué aux paragraphes 
17 et 18 ci-dessus. 
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- De prévoir, en effectuant des calculs sur les chiffres des 
années précédentes et en les corrigeant par les informations les 
plus récentes, le nombre des postes qui deviendront disponibles 
dans l'année en cours. Si cette prévision pouvait être falce, il 
ne serait plus nécessaire de réserver des postes à l'avance et dans 
ces conditions, les candidats reçus seraient affectés immédiatement 
au fur et à mesure que les vacances se produiraient. Malheureuse­
ment, une telle prévision pour cnaque groupe professionnel n'est 
pas possible de façon très précise, si bien que l'on ne peut garan­
tir aux lauréats qui auraient été admis à partir de telles prévi­
sions leur affectation à des postes déterminés. Le risque de faire 
attendre les candidats reçus trop longtemps est aussi considérable. 

33. Au vu des difficultés qui existent pour l'une et l'autre de 
ces méthodes (réservation intégrale des postes offerts aux con­
cours ou prévision à l'avance des postes à pourvoir), seule une 
combinaison des deux méthodes peut permettre d'obtenir des résul­
tats acceptables, c'est-à-dire d'atteindre une exactitude raison­
nable et de ne faire attendre trop longtemps ni les départements 
ni les lauréats. Un bon système peut donc consister : 

- à réserver environ la moitié des postes devenus vacants au 
cours d'une année (tous les postes devenant vacants six mois avant 
la date du concours); 

- à offrir aux concours un nombre approximativement double 
du nombre des postes réservés, de façon à combler les vacances qui 
se produiront dans une période de six mois après la date du con­
cours, en plus de celles correspondant aux postes réservés 2/. 

34- Si un tel système était intégralement appliqué, l'inconvénient 
que nous avons signalé au paragraphe 22 - l'allongement des délais 
de recrutement en raison des délais supplémentaires nécessaires 
pour la réserve des postes et le déroulement des concours - pour­
rait être considérablement réduit puisque pour la moitié des 
vacances au moins, ce phénomène ne se produirait plus. On pourrait 
même progressivement, au fur et à mesure que le système se perfec­
tionnerait, réduire le nombre des postes réservés à l'avance et 
aboutir en définitive à un système par lequel on constituerait une 
liste de lauréats disponibles et dont le recrutement, dès qu'une 
vacance se produirait, pourrait s'effectuer immédiatement. 

permettrait 
de résoudre 
lea diffj-
cultés 
concernant 
les délais 
de 
recrutement. 

Une planifi­
cation des 
concours 
devrait 
s 'inscrire 
dans le 
plan de 
recrutement. 

2/ Une estimation du nombre 
dans le plan de recrutement 
preuve que ces calculs sont 
permanence. En fait, cette 
Lorsque la ventilation de 1' 
tion sera effectuée. On peu 
des carrières récemment réor 
plus rapidement possible ce 
terminé depuis plusieurs moi 

des recrutements envisageables par année est fournie 
1983-1985 au tableau I de ce document. C'est la 
possibles. Toutefois, ils doivent être actualisés en 
prévision ne sera possible de façon sérieuse que 
ensemble des postes existants par groupes d'occupa-
t à cet égard souhaiter que l'Unité de développement 
ganisée à l'intérieur du Bureau du personnel fasse le 
travail indispensable (qui en fait aurait dû être 
s). 
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35. Ce système de prévisions devrait même permettre de. mettre au 
point un programme de concours sur plusieurs années dans le cadre 
du plan pluriannuel de recrutement, par l'établissement au moins 
trois ans à l'avance des listes de pays dans lesquels les concours 
sont prévus. On fournirait à ces pays l'indication approximative 
du nombre de places qui pourraient leur être offertes par groupes 
d'occupation, et cette indication à l'avance permettrait une meil­
leure publicité et une meilleure préparation des candidats. 
Parallèlement, il devrait être possible : 

Ce respect 
ie quatre 
conditions 
oermettrait 
d'étendre 
les 
concours 
au niveau 
P-3. 

- d'augmenter progressivement le nombre des pays dans les­
quels les concours sont effectués chaque année; 

- d'offrir davantage de postes à chaque concours (proportion­
nellement aux quotas des pays en question); 

- d'étendre progressivement les concours aux pays dont la 
représentation se situe à l'intérieur de leur fourchette souhaita­
ble . Tout en comprenant les raisons pour lesquelles le Bureau du 
personnel a depuis 1982 réservé les concours aux pays non repré­
sentés ou sous représentés, puisqu'il y avait là un excellent moyen 
de donner satisfaction à l'Assemblée générale pour l'application 
d'une représentation géographique plus équitable, il conviendrait 
maintenant de faire un effort pour que les concours puissent pro­
gressivement s'étendre à tous les pays. 

Cette dernière suggestion nous paraît justifiée par le fait 
que l'augmentation du nombre des postes mis au concours chaque 
année grâce à l'application des mesures recommandées ci-dessus 
devrait permettre de réduire très rapidement le nombre des pays 
sous représentés ou non représentés. Ces mesures nous paraissent 
d'autant plus urgentes que l'on pourrait ainsi corriger l'un des 
défauts des méthodes existantes qui conduit dans certains groupes 
d'occupation de petite dimension et très spécialisés (par exemple, 
l'informatique) à recruter des nationaux appartenant seulement à 
un ou deux pays, risquant ainsi de conférer le monopole des groupes 
professionnels à ces pays, ce qui n'est évidemment pas souhaitable. 

c) Elargissement des concours et des méthodes objectives 
de recrutement au niveau P-3 

36. Nous avons vu, aux paragraphes 14 et 16 ci-dessus, quels abus 
avaient permis des recrutements au niveau P-2 sur postes P-3 et 
les manipulations que cette opération avait favorisées (transferts, 
etc.). Il nous paraîtrait hautement souhaitable, pour plusieurs 
raisons concordantes : développer les méthodes objectives de recru­
tement à tous les niveaux, faire un pas décisif dans la direction 
de l'organisation des carrières des administrateurs, mettre un 
terme aux abus ci-dessus décrits, augmenter considérablement le 
nombre des postes mis au concours, de s'engager résolument dans 
l'élargissement des concours au niveau P-3-
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37- La solution la plus simple et la plus genérale pourrait con­
sister à instituer pour tous les recrutements extérieurs su niveau 
P-3, c'est-à-dire pour toutes les nominations à ce niveau effec­
tuées en dehors des promotions internes de P-2 à P-3 3/, un 
système de recrutement qui utiliserait len concours nationaux 
extérieurs au niveau P-2, nalz avec les différences suivantes : 

(a) On exigerait des candidats la preuve de cinq ans 
d'expérience professionnelle dans le groupe d'occupation pour 
lequel ils se présenteraient. 

(bj On relèverait les qualifications universitaires exigées 
jusqu'au niveau minimum de la maîtrise (MA) au lieu de la licence 
(BA). 

(c) On relèverait en conséquence la limite d'âge aux con­
cours de 32 à 36 ans, par exemple, pour les candidats satisfaisant 
aux deux premières conditions. 

(d) Les candidats à des recrutements au niveau P-3 passe­
raient le* mêmes épreuves que les candidats au niveau P-2 mais se 
soumettraient en plus à une épreuve complémentaire spéciale con­
cernant le groupe d'occupation considéré et destinée à apporter 
la preuve d'un niveau de compétences professionnelles plus élevé 
que pour les candidats au niveau P-2. 

38. Un tel système, qui pourrait en particulier être modulé jus­
qu'au niveau des sous-groupes d'occupation en prévoyant pour 
l'épreuve spéciale des épreuves au choix portant sur diverses 
spécialités à l'intérieur du groupe d'occupation considéré, per­
mettrait de recruter dans des conditions objectives, avec plus de 
garantie de niveau de qualifications que n'en comporte le système 
de recrutement direct, des candidats correspondant aux besoins 
existants pour le niveau P-3-

39. Nous pensons toutefois qu'un système de ce genre ne peut 
s'organiser sans période de préparation et d'adaptation; des dif­
ficultés imprévues peuvent se présenter que seule la pratique 
révélera. C'est la raison pour laquelle il nous paraît possible 
d'envisager un plan progressif qui pourrait comporter : 

- l'institution à titre expérimental du système proposé au 
paragraphe 37 pour un grand groupe professionnel seulement, par 
exemple le plus important numériquement : celui de l'administra­
tion générale; 

l'institution parallèle d'épreuves écrites pour le recru­
tement au niveau P-3 de tous les candidats extérieurs dans un 
autre grand groupe professionnel, par exemple celui des économis­
tes; 

Mais une 
période 
d 'adaptatioi 
progressive 
est nécessa 
re. Des 
méthodes di 
férentes 
pourraient 
être testée 
pour les de 
plus grands 
groupes pro 
fessionnels 
avant leur 
généralisa­
tion. 

3/ Pour lesquelles aucune procédure nouvelle différente de celle existant 
actuellement ne serait instituée. 
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- l'extension progressive, après deux ans d'expérimentation, 
de l'un ou l'autre des systèmes précités à l'ensemble des groupes 
professionnels. 

40. Les mesures qui viennent d'être préconisées contribueraient à 
augmenter le nombre des postes disponibles pour les concours. Le 
nombre de recrutements extérieurs au niveau P-3 varie en effet 
entre 70 et 90 chaque année ; le nombre des recrutements dans le 
seul groupe professionnel de l'administration générale atteint 
environ 15, et dans le groupe économistes, 30 à 35• Au total, on 
peut donc estimer que l'application immédiate des mesures proposées 
permettrait : 

- d'offrir une centaine de places aux concours extérieurs 
(85 à 100 aux niveaux P-l/P-2 du fait de l'extension des concours 
aux postes financés sur fonds extra-budgétaires, 15 au niveau P-3); 

- de préparer progressivement l'extension des mesures 
objectives de recrutement sous forme d'épreuves écrites en supplé­
ment des épreuves orales ou interviews, par leur application aux 
cas d'exceptions de concours aux niveaux P-l/P-2 et au groupe 
professionnel des économistes au niveau P-3-

Ainsi s'acheminerait-on résolument vers une extension des 
méthodes objectives de recrutement à une proportion de plus en 
plus importante du total des recrutements des administrateurs, 
afin de préparer leur adoption complète ultérieure pour l'ensemble 
du Secrétariat. 

Résultats à attendre de l'ensemble des décisions préconisées 

Ca situation 
iu concours 
Je passage 
le G à P 

41. Les mesures qui viennent d'être préconisées sont complémentai­
res . Elles permettraient notamment : 

- d'assurer désormais le respect des résolutions déjà votées 
par l'Assemblée générale et notamment de la résolution 35/210; 

- de transformer radicalement les conditions de recrutement 
des administrateurs et d'accroître en conséquence de façon décisive 
la qualité du Secrétariat; 

- d'intéresser tous les Etats Membres au fonctionnement du 
système des concours; 

- de préparer l'extension du mécanisme des concours au 
système des Nations Unies tout entier, afin d'assurer une moder­
nisation décisive de cet ensemble d'institutions. 
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43- tl faut d'abo.d noter que comme pour les concours extérieurs, 
les opéra\li. , o'etanen se sont déroulées de manière satisfaisan­
te. Or, ]l '_ *^iB'9it ici d'un examen au niveau mondial, dont on 
peut dire qu'lJ rcprést-*ite un phénomène apparaissant pour la pre­
mière fols dans l'histoire. Ces épreuves devaient se déroule" en 
même temps dans un nombre important de centres : cette difficulté 
a été surmontée, le nombre des centres ayant varie de 12 à 8 4/ 
au cours des années, correspondant respectivement à 25 et 31 lieux 
d'affectation. Pour les quatre concours qui ont eu lieu en 1979, 
1981, 1982 et 1983, le nombre des candidats a été de l'ordre de 
400 environ dans chaque cas (on constate une légère diminution de 
434 en 1979 à 382 en 1983). Le nombre des postes offerts a varié 
de 48 à 25, soit environ un poste pour 10 à 15 candidats (cf. 
annexe 2). 

44- La répartition des postes réservés à des lauréats par groupe 
d'occupation a été différente de celle des concours nationaux : 
40 pour cent pour le groupe administration générale (au lieu de 
21 pour cent pour les concours nationaux), 12 pour cent pour le 
groupe économistes (contre 60 pour cent pour les concours natio­
naux), 8 pour cent pour le groupe des bibliothécaires, dont le re­
crutement a été pratiquement limité à ce concours interne. Cette 
tendance à réserver par préférence les postes de certains groupes 
à la promotion interne s'explique par les qualifications existant 
dans le personnel de la catégorie G; elle présente toutefois quel­
ques inconvénients, que seule l'extension des concours extérieurs 
à l'intégralité des postes de niveau P-l/P-2 permettrait de faire 
disparaître. 

45- Le niveau universitaire des candidats a été supérieur au ni­
veau de la licence dans 2A,6 pour cent des cas, égal à ce niveau 
dans 38,8 pour cent, inférieur à ce niveau dans 36,5 pour cent. 
Cette dernière catégorie s'explique par les dispositions de Ta ré­
solution 33/143 qui exige seulement un niveau d'éducation post-
secondaire (3n plus des cinq ans d'ancienneté). 
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4/ "En 19B3": Addis-Abeba, Bpghdad, Bangkok, New fork, Jérusalem, Santiago, Vienne, 
Genève. Po-j" d'autres années, des centres avaient été institués aussi à Mexico, 
Ismaïlia. NaJrobj. Nicosie et Beyrouth. 
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46. L'annexe 2 fait apparaître les principales nationalités aux­
quelles appartiennent les candidats et les lauréats : il s'agit dans 
pratiquement tous les cas de pays bien ou sur-représentés. Pour 
certains pays, c'est même en raison de l'existence de ce concours 
interne qu'ils se maintiennent régulièrement dans la catégorie des 
pays bien ou sur-représentés, ce qui a pour effet d'interdire pra­
tiquement d'organiser chez eux des concours extérieurs. C'est là 
un des inconvénients de ce système de promotion interne. Il faut 
toutefois noter : 

- que les promotions de G à P qui se produisaient avant l'ins­
titution de cet examen de passage avaient exactement les mêmes con­
séquences sur le plan des nationalités, 

- que les nationalités des candidats et des lauréats reflètent 
proportionnellement la distribution actuelle des nationalités de 
l'ensemble de la catégorie des Services généraux. 

De toute manière, dans ce cas encore, l'accroissement du nombre 
des postes offerts aux concours extérieurs pourrait permettre de 
compenser très largement cet inconvénient. 

47- Comme tout changement des habitudes acquises, l'institution de 
cet examen interne a provoqué des difficultés psychologiques. On a 
souvent oublié que l'Assemblée générale avait créé ce système pour 
supprimer des abus manifestes et de graves inconvénients 5/. En 
revanche, on a déploré, par exemple, que le nouveau système permette 
moins que le précédent de récompenser des agents ayant fait une lon­
gue carrière mais n'ayant ni les qualifications ni le goût de se 
présenter à l'examen. En d'autres termes, la question posée a été 
celle de savoir si le système de concours internes était une méthode 
de recrutement ou un système de promotion. 

48. Un document du 12 août 1983 (SMCC/VII/9) établi par le Comité 
Consultatif Mixte (Joint Advisory Committee, ou JAC) du siège de 
New York pour le Comité de Coordination entre l'Administration et 
le Personnel (Staff Management Co-ordination Committee, ou SMCC) 
pour sa 7e session à New York en septembre 1983, et intitulé 
"Alternatives au concours pour le passage du personnel de la caté­
gorie G à la catégorie P", résume bien à cet égard le problème. 
Il indique que tout système de promotion devrait : 

- faire partie intégrante d'un plan de développement des 
carrières, basé sur des groupes de professionnels clairement dé­
finis et sur un système de classification des postes, 

- s'appliquer à l'ensemble du Secrétariat, 

- être aussi objectif que possible. 

5/ Cf. à cet égard. 
77/4, 78/4-

notamment les rapports JIU/REP/71/7, 76/8, 
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Il précise en outre que la question cruciale est en effet de 
savoir si le passage d'une catégorie à l'autre doit être considéré 
comme un système de recrutement ou comme un système de promotion. 
Après avoir envisagé diverses options, il recommande l'examen d'un 
système double qui distinguerait deux groupes dans le personnel des 
Services généraux : 

- le groupe de ceux ayant atteint le grade le plus élevé de 
leur catégorie (ou alternativement ayant au moins 15 ans d'ancien­
neté) , 

le groupe de ceux ayant des qualifications universitaires 
correspondant à un groupe professionnel de la catégorie P et cinq 
ans d'ancienneté (ce groupe correspond au système actuel avec relè­
vement toutefois du niveau universitaire exigé). 

Pour chacun des groupes, des systèmes de tests différents 
seraient étudiés, dans le premier cas pour vérifier surtout l'ex­
périence acquise, et dans le second les qualifications techniques 
et générales. Le document explique en conclusion que cette double 
option exige de toute manière des études complémentaires et que de 
nombreuses informations nécessaires ne sont pas encore disponibles 
à cet égard. 

49- Les idées exprimées dans ce document nous paraissent intéres­
santes et méritent sérieusement d'être étudiées. Toutefois, le 
problème qui est posé à cette occasion nous paraît plus large enco­
re. En fait, les questions que l'institution du concours a ainsi 
mises en lumière concernent non seulement le domaine particulier des 
méthodes de passage de la catégorie G à la catégorie P, mais toute 
la conception d'une politique de personnel pour la catégorie des 
agents des Services généraux. Elle révèlent aussi que la politique 
actuelle est certainement insuffisamment définie. 

50. Cette question, notamment la partie qui concerne le développe­
ment des carrières de cette catégorie, est à l'étude depuis de 
nombreuses années; mais les progrès accomplis ont été extrêmement 
lents. Il serait fastidieux d'énumérer le nombre de documents qui 
ont touché à ce problème et le nombre des groupes de travail qui 
l'ont étudié sans aboutir, toutefois, ni à des conclusions applica­
bles, ni à des décisions. Le Corps commun d'inspection a depuis 
plus de 12 ans recommandé dans de nombreux rapports la restructura­
tion du cadre des Services généraux (par exemple, recommandation 
No 14 du rapport JIU/REP/71/7 de juillet 1971), demandé à de nom-
breuses reprises l'adoption d'une liste de groupes professionnels, 
celle de la planification des carrières, d'un système de formation, 
de meilleures méthodes de recrutement. Quelques progrès semblent 
avoir été faits dans la compréhension du problème, dans l'adoption 
formelle des concepts précités, dans l'étude de certains aspects de 
la question. Les propositions récentes concernant la création de 
deux échelons complémentaires G-6 et G-7 à New York vont à cet 
égard certainement dans la bonne direction, mais aucune politique 
d'ensemble n'a été ni formulée, ni appliquée. 

mais rien ne 
pourra être 
résolu de 
façon 
définitive 
tant qu'un 
système de 
développement 
des carrières 
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des Services 
généraux 
n 'aura pas 
été mis au 
point. 
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51- La catégorie des Services généraux de l'ONU comprend environ 
10 000 agents 6_/. Ils se répartissent à raison d'environ 31,7 pour 
cent à New York (31l6), 15,23 pour cent à Genève (1496), 10,47 pour 
cent à Vienne (1029), 6,50 pour cent à Bangkok (638), 5,32 pour cent 
à Addis-Abeba (523), 4,17 pour cent à Santiago (410), soit pour près 
de 74 pour cent dans six lieux d'affectation, le reste étant répar­
ti dans un très grand nombre de pays à travers le monde. Les na­
tionalités représentées sont celles de presque tous les pays, mais 
pour plus de 65 pour cent essentiellement celles d'une douzaine de 
pays 7/- La seule politique qui paraît exister en ce qui concerne 
le recrutement est de recruter sur le plan local, c'est-à-dire dans 
les zones entourant les lieux d'affectation. En revanche, il 
n'existe pas, en dehors de quelques tests de sténographie-dactylo­
graphie pour les secrétaires (tests variables suivant les lieux 
d'affectation), de méthode objective de recrutement, ni de principes 
applicables en ce qui concerne les proportions à recruter aux grades 
de début, ni de règles concernant les âges, l'expérience profession­
nelle éventuelle ou les qualifications requises. Si quelques docu­
ments laissent espérer que des progrès ont été faits dans la défini­
tion des groupes professionnels, il ne semble pas que les postes 
existants aient été classés dans ces groupes, ni a fortiori que des 
cheminements de carrière aient été établis pour chacun de ces grou­
pes. Il ne semble exister d'autre part aucun système extérieur de 
formation, ni avant le recrutement, ni en cours d'emploi. 

52. Ceci signifie qu'un long chemin reste à faire pour offrir à 
cette catégorie de personnel, si importante par le nombre de ses 
effectifs et par les fonctions qu'elle remplit, un statut convena­
ble. Chacun sait que l'une des bases fondamentales d'une bonne 
gestion dans n'importe quelle administration et dans n'importe 
quelle entreprise importante est l'existence d'un corps de personnel 
d'exécution parfaitement entraîné et suffisamment motivé par ses 
perspectives de carrière. L'ONU reste, en dépit du dévouement 
d'une partie importante de ce personnel et des responsabilités par­
fois lourdes qui lui sont confiées, très loin de compte en ce 
domaine. 

6/ les statistiques concernant les agents des Services généraux 
semblent souffrir des mêmes défauts que les statistiques de personnel en général. 
Par exemple, le rapport sur la composition du Secrétariat (A/38/347 du 14 septem­
bre 1983) indique pour le 30 juin 1983 un chiffre de 82l8 agents des Services 
généraux et de 1153 pour les autres catégories voisines : total 9371, dans son 
tableau 20; un autre chiffre de 9980 pour les personnels n'appartenant ni à la 
catégorie des administrateurs ni à celle des experts dans son tableau A, cependant 
que, pour le 31 décembre 1982, le rapport ACC/1983/PER/32 du 30 juin I983 publié 
par le Secrétariat du Comité Consultatif sur la Question Administrative (CCQA) 
indique pour l'ONU le chiffre de 9821 agents des Services généraux dans ses ta­
bleaux 1, 2 et 17, puis dans ses tableaux 11A et 11B, des chiffres de 7707 agents 
des Services généraux payés sur fonds budgétaires et de 5329 payés sur fonds non 
budgétaires, soit au total 13 036 agents. 

7/ Etats-Unis, Thaïlande, Philippines, Ethiopie, Royaume-Uni, 
France, Autriche, Chili, Inde, Bangladesh, Suisse, Kenya. 



- 21 -

53- C'est la raison pour laquelle il nous paraît indispensable, 
avant de saisir l'Assemblée générale d'une proposition quelconque 
concernant la modification éventuelle du système actuel du concours 
de passage de la catégorie G à la catégorie P, que le Secrétaire 
général lui permette d'examiner de manière approfondie la situation 
actuelle de l'ensemble des agents des Services généraux. L'étude 
que l'Assemblée pourrait envisager de demander sur cette question 
devrait comprendre au minimum les informations suivantes : 

(a) Une base statistique sérieuse comportant notamment (pour 
une date récente mais la même pour toutes les données) : 

- le nombre des postes budgétaires et non budgétaires pour les 
agents des Services généraux et autres catégories voisines, avec 
leur répartition par lieu d'affectation et par grade; 

- la liste des groupes professionnels reconnus et le nombre 
des postes par grade affectés à chacun d'entre eux; 

- le nombre d'agents par grade (avec l'indication des équiva­
lences permettant d'additionner les résultats dans les divers lieux 
d'affectation), par durée de service, par groupe d'âge, par natio­
nalité, par groupe professionnel, par sexe, par niveau de qualifi­
cations universitaires et d'expérience professionnelle; 

- les combinaisons de ces diverses caractéristiques : 
groupe professionnel, grade et durée de service, 
groupe professionnel, âge et durée de service, 

. groupe professionnel, âge et grade, etc. 

les données comparées sur les systèmes de promotion de la 
catégorie G à la catégorie P, avant et depuis l'institution du con­
cours (mêmes indications que ci-dessus pour les agents promus). 

(b) Des propositions concernant : 

- l'amélioration des méthodes de recrutement des agents des 
Services généraux dans le sens d'une plus grande objectivité pour 
chaque groupe professionnel; 

- la détermination des normes d'âge, de qualifications, de 
méthodes de recrutement, dans chaque grade y compris les grades de 
début,pour chaque groupe professionnel (ce point est particulière­
ment important : il n'est en effet pas possible d'organiser les 
carrières d'une catégorie de personnel si les proportions de recru­
tement aux grades de début et aux grades plus élevés ne sont pas 
établies de façon claire. D'une façon générale, il est souhaitable 
d'effectuer la majorité des recrutements aux grades de début); 

les méthodes de formation applicables préalablement au re­
crutement, en cours de recrutement et pour la préparation au 
concours de passage, au moins dans les huit lieux d'affectation 
les plus importants; 

l'organisation des carrières, y compris les cheminements de 
carrière dans chaque groupe professionnel; l'examen des possibilités 
d'harmonisation des grades dans les divers lieux d'affectation; les 
conditions de passage aux grades les plus élevés ; 
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- enfin, les modifications éventuelles du système de passage 
de la catégorie G à la catégorie P, y compris l'examen approfondi 
d'un double système possible de recrutement interne (de niveau 
égal à celui des concours extérieurs, notamment sur le plan des 
qualifications universitaires) et de promotion pour les agents 
ayant atteint les grades les plus élevés. 
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CHAPITRE III 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

54. L'établissement d'une politique de personnel capable de four­
nir à l'ONU les fonctionnaires de qualité dont elle a besoin est 
une oeuvre de longue haleine. Les réformes concernant la politique 
du personnel qui ont été recommandées par le Corps commun d'inspec­
tion depuis 1971 ont été en partie mises en oeuvre, quelquefois 
avec prudence, plus souvent avec une lenteur inutile et difficile­
ment admissible. Le bilan que l'on peut faire aujourd'hui n'est 
encore que relativement positif, il paraît donc nécessaire de faire 
quelques pas de plus dans la bonne direction et d'accélérer quelque 
peu la vitesse de la marche. 

55- Ce bilan comprend à son actif : 

- l'institution et la mise en oeuvre systématique des con­
cours de recrutement aux niveaux P-l/P-2, 

- la définition de 14 groupes professionnels pour la catégo­
rie des administrateurs, 

- le développement et la modernisation du fichier de recrute­
ment pour la catégorie des administrateurs et pour les experts, 

- l'établissement d'un plan de recrutement pluriannuel, 

- le travail de préparation d'un plan de développement des 
carrières pour les administrateurs, 

- quelques études sur les groupes professionnels au niveau 
des agents des Services généraux. 

Le présent rapport a décrit quelques-uns des phénomènes qu'il 
faut mettre au passif : 

- les résistances à l'application intégrale des concours 
extérieurs et la continuation aux niveaux P-l/P-2 de pratiques de 
recrutement non objectives et contraires à la résolution 35/210, 

- les difficultés de mise en oeuvre d'un système de dévelop­
pement des carrières pour les administrateurs, 

les insuffisances des études concernant la catégorie des 
agents des Services généraux, l'absence de définition pour cette 
catégorie d'un plan de développement des carrières et d'une poli­
tique d'ensemble. 
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56. L'objectif de ce rapport est de suggérer à l'Assemblée générale 
PRINCIPALES de donner l'impulsion nécessaire pour que ces insuffisances dispa-
RECOMMAN- raissent. Les recommandations les plus importantes sont à cet égard 
DATIONS les suivantes : 

Recommandation No 1 
Les recrutements aux niveaux P-l/P-2 sur tous les postes existants 
(qu'il s'agisse de postes établis, de postes temporaires, de postes 
financés sur fonds extra-budgétaires, à quelque grade que ces postes 
se situent) devraient être effectués toujours par concours, sauf 
exceptions très précises autorisées par le Sous-Secrétaire général 
chargé du Bureau du personnel au nom du Secrétaire général, dans 
les limites et conditions précisées aux paragraphes 28 et 29, ces 
exceptions étant sujettes aux prescriptions définies au paragraphe 
30. 

Recommandation No 2 
L'établissement de la liste des lauréats pour les concours nationaux 
extérieurs devrait être effectué suivant les modalités décrites aux 
paragraphes 31 à 34-

Recommandation No 3 
Un programme de concours nationaux extérieurs devrait être établi 
pour une durée minimale de trois ans et être intégré dans le plan 
pluriannuel de recrutement, conformément aux modalités décrites 
au paragraphe 35-

Recommandation No 4 
L'Assemblée générale pourrait envisager de veiller à ce que les 
créations de postes nouveaux dans les budgets comprennent une pro­
portion importante de postes P-l/P-2, afin de rétablir une pyramide 
normale des grades d'administrateurs. Elle pourrait aussi envisa­
ger de limiter ou d'interdire les reclassifications de postes P-2 
à des niveaux supérieurs. 

Recommandation No 5 
A partir du 1er janvier 1985, les recrutements au niveau P-3 
devraient être effectués suivant les méthodes définies aux para­
graphes 37 à 39, la généralisation de ces méthodes devrait être 
prévue à partir du 1er janvier 1987. 

Recommandation No o 
L'Âssëmbïeë~generale pourrait considérer la possibilité de recom­
mander l'extension des règles applicables aux concours au PNUD, à 
1'UNICEF, au PAM et au HCR. 

Recommandation No 7 
L'Assemblée~~généraTe pourrait considérer la possibilité de demander 
au Secrétaire général un rapport sur la situation des agents de la 
catégorie des Services généraux de l'ONU, conformément aux modalités 
définies dans le paragraphe 53. 



ANNEXE 1 - CONCOURS NATIONAUX EXTERIEURS 

Date 

1974 

1975 

1979 
19B1 

1982 

19Ü3 

Pays 

Italie 
RFA 
Japon 
Royaume-Uni 
France 
France 
Japon 

TOTAL 

Brésil 

RFA 

Italie 

Côte d'Ivoire 

Mauritanie 

Suriname 

Tchécoslova­
quie 

RFA 

RSS Ukraine 
Libye 
RDA 
Japon 

Norvège 
URSS 
Venezuela 

1 

Lieu 

Rome 

New York 

Rio de 
Janeiro 

Cologne 

Rome 

Aoidjan 

Nouakchott 

Paramaribo 

Prague 

Cologne 

Kiev 
Tripoli 
Berlin 
Tokyo 

C« lo 
Moscou 
Caracas 

Nbre de 
candidats 

580 
404 
338 
.. 
140 
53 

sr 

350 

182 

104 

" ^ 

82 

11 

20 

175 

22 
20 
37 

215 

52 
44 

135 

Nbre cand. 
autorisés 

283 
183 
322 
47 
84 
47 
51 

195 

147 

57 

159 

59 

7 

16 

112 

19 
12 
32 
152 

32 
43 
22 

Total 1982-1983 

TOTAL GENERAL 

• "•• " î ' 

Nbre postes Nbre cand. 
par GP* recrutés 

par GP 
10 | 18 
15 1 10 
10 
2 
3 

Eco. 2 
Eco. 7 
EDP 2 
Total 9" 

5 
2 
3 

Eco. 2 
Eco. 6 
EDP 2 

51 ¡ 48 

Eco. 4 Eco. 4 
Adra. 1 Adm. 1 
Pel.Soc. 1 Pol.Soc. 1 

T 1 T Eco. 6 
EDP 1 

7 
Eco. 6 
EDP 1 

7 
Adm. 1 
Eco. 2 
Pol.Soc. 2 

T Adm. 1 
Eco. 2 
Pol.Soc. _^2_ 

5 
Eco. 4 
Soc. 1 

Eco. 6 
EDP 2 

~o~ 
Eco. 5 
EDP 1 

7 
Adm. 1 
Eco. 2 
Pol. Soc. 0 

Adm. 1 
Eco. 2 
Pol.Soc. 0 

Eco. 0 
Soc. 0 

Adm. 4 ! Adm. 4 
! 

Adm. 4 Adm. 4 
Blblio. 4 Sc.Soc. 4 

Adm. 5 Adm. 5 
Adm. 3 Adm. 1 
Eco. 5 Eco. 5 
Eco. 4 1 Eco. 4 
Fin. 4_ Fin. 2_ 

Eco. 4 Eco. 4 
Eco. b 
Pol.Soc. 4 
Eco. 43 : 
Adm. 19 
EDP 2 
Bibllo. 4 
Fin. 4 
Pol.Soc. 10 

133 

Eco. 6 
Soc. 4 

70 

118 

Nbre cand. 
sur liste 
réserve 

6 
11 
6 

S 3 
0 

Eco. 4 
Eco. 2 
EDP 0 

32 

Eco. 1 
Adm. 3 
^ol.Soc. 3 

Eco. 3 
EDP 6 

5 
Eco. 2 
EDP 2 

" 4" 
Adm. 4 
Eco. 1 
Pol.Soc. 0 

5 
Adm. 4 
Eco. 1 
Pol.Soc. 0 

5 

No 

No 

Adm. 4 
Sc.Soc. 4 

Adm. 2 
Mo 

Eco. 2 
Eco. 2 
Fin. 3 

5 
Eco. 3 
Eco. 2 
Pol.Soc. 1 
Eco. 17 
Adm. 17 
EDP % 
Pol.Soc. B 
Fin. 3 

53 

86 

* GP : Groupe professionnel 





ANiJEXF 2 

Concours dp pacsagp de la catégorie C à la catégoi^p P 

Nbre de 
^ J i d a t ; 

1981 1)9 

1 

)̂ 2 

-7' ) ¡ 

408 

luTAL 

Principale^ nationalités 
der candidats 

PhilipDinps 
i,SA 
^rarce 
Thaïlande 
Royaume-Uni 
Ltmopie 
Autriche 
Irde 
Cm] 1 

USA 
Fhilippines 
France 
Thaïlande 
Royaume Uni 
Ethiopie 
Cm il 

U&A 
P m l i p p i n e s 
Thailarde 
Tran^p 
Poyaume-üni 
Inde 

Lthjoo^e 

USA 
Philj ppines 
Royaume-Uni 
Ethiopie 
France 

uss. 
Phil i p p m e " 
Po)aume-Um 
r a ' ce 
T h a i l a n d " 

11 
65 
31 
29 
21 
17 
14 
16 
10 

50 
30 
22 
/O 
19 
H 
20 

71 
49 
2f 
16 
15 

27T 

96 
93 
^7 

Nb. e Me poste 

"A-im. * TE" 
B^clio. 4 
uc 1 7 
Soc 7 

Pju" b 

Ffr 4 

47 
• > 

2 
0 
5 
4 
e 
1 

31" 
Adn 
Fco. 
Soc 
Fin. 

Total 
Adm. 
BlbliO 
Stat]s 
EDP 
Inform 

iota 
Adm. 

Lcc. 
Soc. 
Dt^t. 

1? 
8 
6 
I 

L 

34 
H T " 

Nbre d° candidats 
""errutPP, par CP 
\'1m. 
liblio 
Lco. 
Soc 
Static 
'"111. 

EDP 

Adm 
Biblio 
Eco 
3oc 
Statis 
Inform. 

Adm 
Eco. 
3oc. 
Fin. 

1 

51 
li 
15 
18 
q 

4 
2 
9 

Fin. 
EDP 
Tnf . 
Sor. 
N. 

Adm. 
Biblio 
Statis 
EDP 
Inform. 

21 
4 
6 
5 
0 
6 

4 

48_ 
33 
2 
0 
5 
4 
6 

1? 
h 
b 

3i 

•O 

Principales nationalités 
des lauréatù 

lb' 

13 
e 

15 
1 
1 

140 

Adm. 
B i b 
E c o . 
Sot,. 
S t a t . 

52 
i i 

12 
18 

1 

F i n . 
EDP 
I n f . 

13 
6 
IS 

13 1 

USA 
Philippines 
Inde 
Royaump-Um 
France 
Thaïlande 
Austr ilie 
Autriche 
Pi vers 

JofV 

p r a n c ° 
Royaume-Uni 
' i d e 
^ h i i i o p l n e s 
D i , e r q 

LSA 

P h i l i p p i n e s 
A u t r i c h e 
A r g p n t m e 
E t h i o p i e 
Divpra 

USA 
Hoyauflie-l'ni 

USA 
Phj.la p p m e s 
Inae 
Roya urne -Vi t i 
Fréro t ; 

¿ 
10 

"48-

3 
? 
4 
? 

¡0 

"3ü" 

i 

5 
3 
? 
2 

n 

i l 
5 

? 

_9_ 

40 

10 
10 

Ni vean 
u n i v e r s i t a i r e 

), MA" 
BA 

< yA 

T MA 
BA 

< B4 

14 
21 

b 

1 0 
1 4 

> NA 
BA 

<; BA 

~T 
ib 

8 

> MA 6 
BA 1 3 

< bA 6 

MA 3^ 
BA 3¿ 

' l o ^ n r l 




